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La troisième session du Co-
mité provincial de pilotage
a permis aux acteurs de la
province de faire le bilan
des filières de base com-
prenant, entre autres, le
maraîchage, le vivrier, l’éle-
vage à cycle court et la
transformation agro-pasto-
rale. LE Projet de développe‐ment et d’investissementagricole du Gabon (Prodiag)mis en œuvre dans la pro‐vince de la Ngounié et exé‐cuté par l’Institut gabonaisd’appui au développement(Igad) a tenu dernièrementla troisième session du co‐mité de pilotage à son siègede Mouila. Une réunion pré‐sidée par Rémy Ndinga, re‐présentant le serviceprovincial de l’Agriculture,entouré du responsableprovincial de l’Igad, AlainCharbonnier, du représen‐tant du gouvernorat, des ad‐ministrations publiqueslocales (Trésor, Eaux et fo‐rêts, collectivités locales …)et en présence des exploi‐tants résidant dans les dé‐partements de laDouya‐Onoye (Mouila),Dola (Ndendé), Louétsi‐Wano (Lébamba), Tsamba‐Magotsi (Fougamou).En lisant le rapport d’activi‐tés déjà réalisées ou encours de l’être, le responsa‐ble provincial de l’Igad a faitune présentation synop‐tique des "ilières de baseexécutées dans les quatre

départements de la pro‐vince de la Ngounié oùs’exécute le projet. Dans laDouya‐Onoye (Mouila) parexemple, il y a eu la créationd’un périmètre maraîcher,assortie de la constructiond’un atelier de transforma‐tion de manioc et d’un bâti‐ment d’élevage des poulespondeuses, avec un éleveurde poulailler. A cela s’ajou‐tent la réalisation de forages

pour irrigation ainsi que laconstruction d’un germoirpour la multiplication desplants sains de bananier auvillage Mokabo, à 18 km deMouila.A Ndendé, Lébamba et Fou‐gamou, ont été aménagésdes sites pour l'introductionde nouvelles techniques cul‐turales modernes et l'instal‐lation des exploitants. Demême, des ateliers de trans‐

formation de manioc ont étéconstruits, notamment à Lé‐bamba et les villages envi‐ronnants (Kanda etMemba). Le tout assorti dela formation des exploitantset des stagiaires.De manière générale,concernant les prévisionsdu Prodiag en matière demaraîchage, du vivrier, detransformation agroalimen‐taire et des unités de multi‐

plication des bananiers, desengagements ont été pris autroisième trimestre de2015. A l’issue des rapportsétablis, on obtient 100% dumaraîchage ; 67 % de l’éle‐vage, 95% pour le vivrier et180% pour la transforma‐tion agroalimentaire. 
DIFFICULTÉS•Toutefois, lacommission a relevéquelques dif"icultés liéesaux retards dans l’aménage‐

ment et la livraison dessites, en rapport avec le ca‐lendrier agricole, le désinté‐rêt manifeste desexploitants et des jeunes demoins de 35 ans, suscepti‐bles d’assurer la relève denombreux paysans fatigués.A cela s’ajoutent les pro‐blèmes liés aux dégâts per‐pétrés par les éléphants, lessinges mandrills et les buf‐"les, à la commercialisationdes produits agricoles et àl’absence des points devente dans les différenteslocalités où se trouvent lesexploitants.Par ailleurs, le projet entendréaliser, au quatrième tri‐mestre 2016, des équipe‐ments de transformation demanioc, la poursuite de laformation des exploitantssur la gestion de leur exploi‐tation ainsi que celle d’uneunité de transformation demanioc et l’utilisation d’unerâpe motorisée. Il est également prévul’aménagement de 10 par‐celles vivrières de 10 ha en‐viron, suivi de l’installationdes béné"iciaires. Rappelons que le Prodiag aété mis en œuvre sous la su‐pervision du gouvernementgabonais, avec l'appui del’Agence française de déve‐loppement (AFD) pour unedurée de 5 ans (2011‐2016). Il vise la réduction dela pauvreté et la sécurité ali‐mentaire dans les zones pé‐riurbaines et rurales. Enplus d'appuyer le dévelop‐pement de la production etde la commercialisation desproduits agricoles et destructurer la professionagricole, a"in qu’elle parti‐cipe au développement.

De nombreuses réalisations déjà opérationnelles
Ngounié/Mouila/Projet de développement et d’investissement agricole au Gabon (Prodiag) 
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Alain Charbonnier, responsable de l'Igad faisant le
bilan du projet.
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... et assimilés.
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Exploitants, administrations partenaires...
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Les membres du comité de pilotage du Prodiag.
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l'union. Pourquoi un
forum sur l'appui à l'initia-
tive privée dans ces diffé-
rentes localités ?
Marcel MBELE LOUSSOU :À travers ce forum, les "ils et"illes de ces localités souhai‐taient créer un espace de ré‐"lexion et d'échange sur lesproblèmes liés au dévelop‐pement de nos localités, jeterles bases d'une nouvelleorientation du développe‐ment socio‐économique deces localités, encourager lesinitiatives individuelles, lesactivités génératrices de re‐venus, la création des petiteset moyennes entreprises.Cette plate‐forme est, pournous, l'occasion de créer unenouvelle dynamique dans lesens de la prise en mains dudéveloppement socio‐éco‐nomique des acteurs locaux,notamment par les cadres ettous les enfants des localités.C'est‐à‐dire que nous ne sou‐haitons pas que le dévelop‐

pement de ces localités soitlaissé à la seule responsabi‐lité de l’État, comme si nousétions devenus un peu pas‐sifs en ce qui concerne notrepropre développement.Pendant ces deux jours, nousavons reçu près de 1200personnes. Ce qui constitueun large succès parce que,dans les objectifs de départ,nous nous attendions à rece‐voir au moins 300 per‐sonnes. Parmi ceux‐ci, il yavait des sociétés et desgrandes entreprises repré‐sentées localement, des en‐trepreneurs locaux, desPME/PMI, des coopérativeset associations. À ces per‐sonnes il faut ajouter la pré‐sence remarquable duPNUD, la FAO, le FNAS, le mi‐nistère de l’Économie, laCnamgs, l'UGB, la Finam , lesmairies, les collectivités lo‐cales, la direction généraledes Marchés publics et Loxia.Il y avait également des par‐ticipants de Franceville, Bou‐mango et certains deLastoursville. C'est dire quele forum est allé au‐delà de ladimension géographique

initiale que nous avions pré‐vue. Au départ, il était questiond'amener nos populations àsaisir les opportunités ap‐portées par le gouverne‐ment, particulièrement lesActivités génératrices de re‐venues (AGR). Car, il y a ef‐fectivement plusieursopportunités, mais les popu‐lations ne savent pas s'ensaisir, malheureusement.Ensuite, il était question defaire en sorte que les popu‐

lations locales, compte tenudes problèmes que nousrencontrons dans notrepays, parviennent égale‐ment à exploiter un autresillon. 
Quelles ont été les diffé-
r e n t e s
résolutions prises pen-
dant cette rencontre?‐ Au terme de ces échanges,nous avons pris deuxgrandes résolutions. La pre‐mière concerne la création

d'un centre d'appui à l'initia‐tive privée de Moanda, Mou‐nana et Bakoumba(CAAP‐2MB). La seconde estl'accord de principe desgrandes entreprises localespour la création d'un incuba‐teur de projets, qui aurapour mission d'accompa‐gner les porteurs de projetsen matière de formation,d'étude de faisabilité et d'ac‐compagnement "iscal et so‐cial. Le CAAP‐2MB aura pourmission, d'une part, de mo‐biliser l'épargne locale des"illes et "ils de tous les dépar‐tements de la Lebombi‐Leyou et de Lekoko, a"in de"inancer les projets qui re‐tiendront son intérêt. Et,d'autre part, de solliciter leconcours des établissementsde micro‐"inance et de pro‐grammes de "inancementsgouvernementaux, a"in d'ap‐puyer les initiatives locales. 
Existe-t-il déjà un plan
d'actions?‐ Effectivement, nous étionsen train de "inaliser le rap‐port. Et au cours de ce mois,nous allons rencontrer les

partenaires pour la mise surpieds de cet incubateur et lesconditions de leur participa‐tion. La seconde étape est devulgariser ces résolutionsauprès des populations, a"inqu'elles sachent ce qu'il leurapportera. En février, nousessayerons de mettre enplace le centre d'appui. Ensomme, toutes les structuresjuridiques qui lui permet‐tront d'exister et de fonc‐tionner, et situer la partieorganisationnelle. Puis, nousmettrons en place ce bureauà travers l'ouverture d'unlocal d'abord à Moanda, en‐suite dans les autres locali‐tés. Après installation dubureau et le lancement del'incubateur, nous allonscommencer à recenser l'en‐semble des projets, puispenser à accompagner cesinitiatives à travers des for‐mations ou, si possible, leurdonner une aide juridiqueou "inancière. Dès que cesdeux entités seront surpieds, on se mettra à l'écart,avec la satisfaction d'un tra‐vail accompli.

…Marcel Mbele Loussou : "Nous comptons mettre en place le
Centre d'appui dès le mois de février "

Haut-Ogooué/Département de la Lebombi-Leyou/Mounana/Trois questions au 
président du comité d'organisation du Forum à l'initiative privée de Moanda… 

R.H.A
Libreville/ Gabon

Marcel Mbele Loussou, président du comité d'orga-
nisation du forum sur l'appui à l'initiative privée.
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